COMMUNE  DE SAINT JEAN DE SOUDAIN

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 01 OCTOBRE 2012
Sous la présidence de Frédéric Cappe, Maire, le Conseil municipal, convoqué le 25 septembre  2012, s’est réuni en session ordinaire. 

Membres en exercice : 15   (Quorum 8/15)

Etaient présents : 

Briot Philippe, Coste Andrée, Guttin Bernard,  Courbou Alain, Courbou Andrée, Couvidoux Virginie (à partir de 19h30), Deglaine Eliane, Gamiette Ruddy, Leveugle Bruno, Mariscal Claude, Scannapiego Paul, Séguinot Yvon, Vivier-Merle Bruno, et Vogel Catherine.

Mme DEGLAINE Eliane a été désignée comme secrétaire de séance.

- Présents :15

- Absents :  0

- Votants:   15

Messieurs Pascal Payen et Laurent Michel nous ont présenté le rapport d’activités de la communauté de commune 2011. Un livret a été remis à chaque conseiller.
Monsieur le Maire a ouvert la séance à 21h05. Il a énoncé l’ordre du jour qui a été adopté à l'unanimité après que les points n°5 et 6 soient enlevés des délibérations et que le point « admission en non-valeur » ait été rajouté en délibération.
I-  Les délibérations suivantes ont été prises. 

Le Maire est autorisé à intervenir et à signer les actes utiles à l’engagement des délibérations prises.

1- Approbation du choix de la CAO pour la construction du groupe scolaire :

La CAO s’est réunie une 1ère fois le 29 Août pour l’examen des  37 dossiers de candidatures, puis le 2 septembre pour en choisir 4 parmi les 9 dossiers présélectionnés. Le 24 septembre, les 4 candidats ont été auditionnés. La CAO a sélectionné le dossier de l’agence A3 comme présentant la meilleure réponse aux critères de coût et de pertinence précisés dans le cahier des charges.

Vote : 4 contre, 2 abstentions, 9 pour.
2- Nomination de deux ACMO (Agent Chargé de Mise en Œuvre)
Mme Véronique Barroso est nommée ACMO pour le service administratif et M. Patrick Gross est nommé ACMO pour le service technique.
Vote : 0 contre, 0 abstention, 15 pour.

3- Mise à jour de la délibération de la commission MAPA (Marché A Procédure Adaptée)
Vu le décret n° 2011-2027 du 29 décembre 2011 modifiant les seuils applicables aux marchés passés en application du code      des marchés publics.
Considérant que les collectivités locales peuvent désormais traiter en marché à procédure adaptée les marchés de travaux jusqu’à 5 000 000 euros HT.
Il est proposé de créer une commission MAPA qui sera chargée de déterminer, pour les marchés de travaux supérieurs à 200 000 euros HT passés sous forme de MAPA, la ou les offres économiques les plus avantageuses avec un ou plusieurs candidats.

Afin de faciliter la gestion de cette nouvelle procédure, il est proposé au conseil municipal que la composition de la commission MAPA soit identique à celle de la commission d’appel d’offres.
Vote : 0 contre, 1 abstention, 14 pour.

4- Convention informatique avec la CCVT
    La CCVT propose une convention de mutualisation au niveau des systèmes d’information. Ce service est géré par la communauté de commune et facturé forfaitairement 20€/H pour un quota de 8H/mois.
Les besoins de la commune sont couverts actuellement par le recours à la société privée qui  a réalisé l’installation informatique de la mairie 
Vote : 10 contre, 3 abstentions, 2 pour.


5- Admission en non-valeur

 A la demande du percepteur, il est proposé au conseil municipal de procéder à une admission en non-valeur pour la somme de 16.83€ correspondant à une dette de cantine datant de l’année 2009  

Vote : 0 contre, 0 abstention, 15 pour.

II- Sujets ne nécessitant pas de délibération 


1- Recours gracieux contre DP Valorimmo 

Le maire informe le conseil d’une demande formulée par les consorts Sailly et Richard-Beaumont de recours gracieux contre l’autorisation de construire 6 villas dans le quartier du Bas Cuirieu délivrée à la société Valorimmo.  
2- Nomination du bureau du comité des fêtes
Le Comité municipal des Fêtes n’ayant plus de bureau actif, et conformément aux statuts, le conseil municipal doit désigner le président, le secrétaire et le trésorier parmi les conseillers. A l’appel à candidatures se sont présentés, Ruddy Gamiette, Claude Mariscal et Eliane Deglaine.


En l’absence d’autres candidats, ils ont été désignés à l’unanimité.
3- Travaux sur le mur du Bresson
Sept entreprises ont répondu à l’appel d’offre. La CAO a retenu l’entreprise Fournier TP de Cessieu pour la destruction et la reconstruction du mur.

4- Location de l’ancienne école du Bresson

Les locataires du logement situé dans l’école du Bresson étant partis en fin d’été, la question du devenir de ce patrimoine se pose.

Deux agences immobilières ont été consultées pour avoir une idée des travaux à réaliser et des modalités de remise en location. A la lumière de la configuration des bâtiments et de l’état des différentes annexes qu’il serait préférable de louer l’ensemble à un seul locataire car des problèmes de promiscuité en cas d’aménagement d’un deuxième logement dans l’ancienne salle de classe pourraient apparaître. Par ailleurs, les travaux pour transformer la salle de classe du bas en appartement semblent trop importants et coûteux pour espérer un retour sur investissement rapide. 

La question du devenir de ce patrimoine reste cependant posée et toutes les hypothèses seront étudiées (création de logements sociaux, vente, installation d’une activité de services,…). 
Dans l’attente d’une décision, il est décidé de procéder à la location de l’ensemble par l’intermédiaire d’une agence immobilière afin de se prémunir contre les problèmes d’impayés ou de dégradations. Des contacts vont être pris avec des agences immobilières afin de connaître les conditions de gérance.
5- Prise en charge formation professionnel
Un agent communal sollicite l’aide de la commune pour le financement de sa formation de Baccalauréat Professionnel « Service en Milieu Rural ». Le coût est de 1281€. La Mairie a déjà financé un CAP « petite enfance » pour un coût d’environ 1600€ mais ce dernier constituait une obligation en regard de la mission assurée auprès des enfants scolarisés en classe de maternelle. 

Estimant que le Baccalauréat Professionnel ne présente pas de caractère obligatoire, le conseil municipal donne un avis négatif à cette demande. 

6- Réunions publiques

M. Le Maire annonce que des réunions publiques vont avoir lieu comme l’an dernier: 

Le 15 octobre à 20h à la salle du stade de rugby ; le 22 octobre à 20h à la salle Rabatel ; et le 30 octobre à 20h à la salle de l’amicale des Hauts de St Jean au Bresson.

Tous les conseillers sont invités à participer à ces réunions.

7- Travaux Intérêts Généraux

Le Maire annonce qu’une convention avec les autorités judicaires pourra être signée. Ce sujet sera rediscuté lors du prochain conseil municipal car les éléments et informations relatives aux modalités d’accueil d’une personne en TIG sont parvenus tardivement en mairie, ne permettant pas une information suffisamment en amont de ce conseil.

8- Collectif du Bas-Curieu contre les nuisances de la ligne Lyon/Turin.
M. le Maire informe le conseil qu’une association de riverain s’est constituée afin de préserver les intérêts des habitants concernés par le passage de la future ligne de frêt Lyon-Turin et les nuisances qui en découleront.
L’ordre du jour est épuisé. la séance est levée à  23h20
La secrétaire 

